
 

 

LE CONSEIL 
 
 Composé de : ***,   Président de séance 
  ***,   Membre suppléant  
  ***, Membre suppléant 
  ***, Membre suppléant 
  ***,  Membre suppléant 
 
Et assisté par : Maître ***, Assesseur juridique suppléant, qui n’a pas pris part au vote 
 
En séance publique du 15 novembre 2022 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
L’ORDRE DES ARCHITECTES, Conseil de Bruxelles-Capitale et du Brabant wallon, dont les 
bureaux sont établis à 1170 Bruxelles, Chaussée de la Hulpe, 166 Bte 26. 
 
Contre :  
 
Monsieur L, architecte, dont les bureaux sont établis à ***. 
 
Préventions : 
 
Le Bureau du Conseil, réuni en séance du 17 mai 2022, a décidé de renvoyer le confrère L devant 
le Conseil siégeant en matière disciplinaire pour y répondre de la prévention d'avoir, en tant 
qu'architecte inscrit au Tableau de l'Ordre, manqué à ses devoirs professionnels et contrevenu 
au respect de la déontologie de la profession, à l'honneur, à la probité et à la dignité des 
membres de l'Ordre, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de la profession, en l'espèce : 
 
Entre le 12 juillet 2019 et ce jour, dans la Région de Bruxelles-Capitale et la province du Brabant 
wallon, avoir manqué à ses obligations déontologiques pour : 
  
- en infraction à l’article 4 de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession 

d’architecte et de l’article 17 du règlement de déontologie, avoir contribué à la commission 
d’infractions pénales en acceptant de signer des plans en vue de l’introduction d’un permis 
d’urbanisme alors qu’il n’en était pas l’auteur. 

 
Procédure : 
 
Vu les procès-verbaux des séances du Bureau des,10 septembre 2019, 21 janvier 2020, 30 mars 
2021, 17 mai 2022,  
 
Vu la convocation adressée le 09 septembre 2022 au confrère L;  
 
Entendu le confrère L, à l’audience du Conseil disciplinaire du 13 octobre 2022; 
 
 
 
 



 

 
 
Décision : 
 
Monsieur L persiste dans ses déclarations. 
 
Elles établissent que l’architecte L a accepté de signer des plans en vue de l’établissement d’un 
permis d’urbanisme dont il n’était pas l’auteur. 
 
Que de la sorte l’architecte a contribué à la violation des dispositions d’ordre public de la loi du 
20 février 1939 sur la protection et le titre d’architecte et en particulier son article 4. 
 
La prévention est établie. 
 
Les faits sont graves en ce qu’ils portent atteintes à la légitime confiance que le législateur 
place en la probité de l’architecte et aux obligations qu’il assume en contrepartie au monopole 
légal qui lui est accordé. 
 
Il ressort également des déclarations de l’architecte L et des pièces remises que l’architecte n’a 
pas effectué le contrôle légal requis sur l’exécution des travaux, en se bornant à intervenir à 
posteriori, lorsqu’une difficulté s’était présentée avec le recouvrement de la toiture. 
 
Le Conseil n’est toutefois pas saisi de cette prévention. 
 
Au niveau de la sanction, nonobstant la gravité des faits, le Conseil tient compte de l’absence 
d’antécédents et des circonstances particulières qui laissent à penser qu’il s’agit d’un fait isolé 
et non d’un comportement habituel ou régulier. 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
Déclare la prévention établie, 
 
Vu l’absence d’antécédents, 
 
Inflige au confrère L la peine de réprimande. 
 
 
 
 
 
 
 


